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PRÉAMBULE





Marchés reconductible, passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des dispositions de l'article 7 , de  l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 paragraphe 1 de l’article 17et l’alinéa 3 paragraphe3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics
	
ENTRE LES SOUSSIGNES :
	
Mme la présidente de la commune urbaine de Marrakech agissant en qualité d’ordonnateur.
                                                                                                                           D’une part  
ET :	

Monsieur : ………………………………………………………………..…..
Qualité : ……………………………………………………………………
Agissant au nom et pour le compte de : …………………………………...
Au capital de …………………………………………………………..……..
Adresse  du  siège social de la société : ……………………………………...
Adresse  du  domicile élu : …………………………………………………..
Inscrit au registre de commerce de : ………………………………………
N° de patente : ……………………………………………………………….
Affilie à la CNSS sous le n° :………………………………………………..
Compte bancaire ouvert à :…………………………………………………..
                                                                                                   D’autre  part  
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :







CHAPITRE I :



CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE
     Le présent marché a pour objet :l’assurance Accidents De Travail De L’ensemble Du Personnel de la commune urbaine de Marrakech (toutes catégories confondues).
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE
Marchés reconductible, passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des dispositions de l'article 7 , de  l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 paragraphe 1 de l’article 17et l’alinéa 3 paragraphe3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics
ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE 
A. Les documents contractuels du marché sont :
1. L’acte d’engagement                  
2. Le présent cahier des prescriptions spéciales.
3. le bordereau des prix - détail estimatif à prix unitaires
En cas de contradiction ou de différences entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées.
B. Les textes généraux sont :
Le titulaire du marché sera soumis aux dispositions suivantes: 
1. Dahir du 28 Août 1948, relatif au nantissement des marchés, modifié par les Dahirs
 n° 1.10.371 du  31.1.1961 et 1.62.202 du (29.10.1962).         
2. Dahir 1-08-153 du 22 Safar 1430 (18/02/2009) portant promulgation de la loi n°17-08 modifiant et complétant la loi 78-00 portant charte communale telle que modifiée
 et complétée.
3. Dahir n° 1-85-347 du 7 Rabia 1406 (20 Décembre 1985) portant promulgation  de la loi n°30-85 relative à la taxe sur valeur ajoutée tel qu’il a été modifié et complété.
4. Dahir 1-56-211 du 11/12/1956 relatif aux garanties pécuniaires exigées des soumissionnaires des marchés publics.
5. Dahir n° 1.60.223 des 12 ramadans 1382 (6 février 1963) portant modification en la forme du dahir du 25 Hijja 1345 (25 Juin 1927) relatif à la réparation des accidents du Travail.
6. Dahir du 26 Joumada I 1362 (31 mai 1943) étendant aux maladies d'origine professionnelle les dispositions de la législation sur la réparation des accidents du travail.
7. Dahir du 11 Hijja 1362 (9 décembre 1943) accordant des majorations et des allocations aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit.
8. Dahir n° 1-76-591 du 25 choual 1397 (9 octobre 1977) modifiant l’annexe au dahir n° 1-60-223 du 12 ramadan1382 (6 février 1963) portant modification en la forme du dahir du 5 Hijja 1345 (25 juin 1927) relatif à la réparation des accidents du travail.
9. Dahir n° 1-02-179 du 12 Joumada I 1423 (23 juillet 2002) portant promulgation de la loi n° 18-01.
10. Dahir n° 1-03-167 du 18 Rabii II 1424 (19 juin 2003) portant promulgation de la loi n° 06-03.
11. La Loi 65-99 relative au code  du  travail  promulguée  par dahir  n° 1-03-194 du 14 Rajeb 1424 (11 Septembre 2003). 
12. Décret royal portant loi n° 116-66 du 07 Rejeb 1386 du (22 octobre 1966) complétant le dahir n° 1-60-223 du 12 ramadan 1382 (6 février 1963) portant modification en la forme du dahir du 25 Hijja 1345 (25 juin 1927) relatif à la réparation des accidents du travail.
13. Décret n° 2-10-319 du 3 Hijja 1431 (10 novembre 2010) relatif au tarif à appliquer aux constitutions de rente allouées en réparation d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ou par décision judiciaire en réparation d’accidents de droit commun.
14. Décret n° 2-56-771 du 10 Joumada I 1377 (3 décembre 1957) relatif à l'alimentation des fonds créés par la législation sur les accidents du travail.
15. Décret n° 2-56-769 du 23 choual 1377 (13 mai 1958) déterminant le rôle du Fonds de garantie des victimes d'accidents du travail et les conditions dans lesquelles ces victimes peuvent se pourvoir auprès de cet organisme.
16. Décret n° 2-56-770 du 23 choual 1377 (13 mai 1958) déterminant les modalités d'administration et de gestion du Fonds de garantie des victimes d'accidents du travail.
17. Décret n° 2-59-1169 du 13 Joumada I 1379 (14 novembre 1959) relatif au tarif à appliquer aux constitutions de rentes allouées en réparation d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ou par décision judiciaire.
18. Décret n° 2-61-096 du 29 moharrem 1381 (13 juillet 1961) fixant les conditions d'attribution, de réparation et de renouvellement des appareils de prothèse ou d'orthopédie nécessaires aux victimes d'accidents du travail.
19. Décret n° 2-64-036 du 19 kaada 1383 (2 avril 1964) relatif à la détermination des rentes des victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles et de leurs ayants droit, ainsi qu'au calcul des majorations de ces rentes.
20. Décret n° 2-05-1313 du 28 Rabii I 1427 (25 avril 2006) portant revalorisation des rentes attribuées aux victimes d'accidents du travail et de maladies professionnelles ou à leurs ayants droits.
21. Le Décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics                          
22. Le Décret n° 2-99-1087 du 29 Moharrem 1421 (4 Mai 2000)  Approuvant le Cahier des clauses administratives générales (CCAGT) applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’état.  
23. Le Décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics. 
24. Le décret n° 1-09-02 du 22 Safar 1430 (18/02/2009)portant promulgation de la loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements .
25. Le décret n° 2.09.441 du 03/01/2010 (17 moharrem 1431) portant règlement de la comptabilité des collectivités locales et de leur groupements.
26. Le décret n° 2.76.577 du 5 Choual 1396 (30/09/1976) relatif au contrôle de la régularité des engagements de dépenses des collectivités locales et de leurs groupements.
27. L’arrêt du directeur des finances du 20 mars 1942 relatif aux contrats d’assurance.
28. Arrêté du Ministre des Finances et de la privatisation n° 2003-05 du13 ramadan 1426 (17 octobre 2005) fixant les conditions générales - type du contrat d'assurance,  accidents du travail et maladies professionnelles.
29. Arrêté du ministre du travail et des affaires sociales n° 1466-12 du 5 avril 2012 relatif à la contribution au fond du travail.
30. Arrêté du ministre du travail et des affaires sociales n° 1954-11 du 11 août 2011 relatif à la contribution au fond du travail.
31. Arrêté du ministre du travail et des affaires sociales n° 129-75 du 15 safar 1395 (27 février 1975) relatif aux frais funéraires concernant les victimes d'accidents du travail.
32. Arrêté du ministre du développement social, de la solidarité, de l'emploi et de la formation professionnelle n° 919-99 du 14 ramadan 1420 (23 décembre 1999) modifiant et complétant l'arrêté du ministre du travail et des affaires sociales n° 100-68 du 20 mai 1967 pris pour l'application du dahir du 26 Joumada I 1362 (31 mai 1943) étendant aux maladies professionnelles les dispositions de la législation sur la réparation des accidents du travail.
33. Arrêté du ministre de l'emploi, de la formation professionnelle, du développement social et de la solidarité n° 849-01 du 27 Joumada I 1423 (7 août 2002) fixant les tarifs des frais médicaux, biologiques et chirurgicaux, des frais d'hospitalisation ainsi que les frais pharmaceutiques en matière d'accidents du travail.
34. Les textes portant règlementation des salaires, du travail, des changes, des douances et des impôts.
35. Les textes officiels règlementant la main d’œuvre et les salaires.
C. Les textes spéciaux :
1. Doc 1 : dahir n° 1.02.238 du 03/10/2002 portant promulgation de la loi n° 17.99 portant code des assurances. 
2. Doc 2 : décret n° 2.03.50 du 22/05/2003 pris pour l’application du titre (III) du livre (II) et du titre (X) du livre (III) de la loi 17.99 portant code des assurances.
3. Doc 3 : décret n° 2.04.355 du 02/11/2004 pris pou l’application de la loi n° 17.99 portant code des assurances. (B.O 5262 du 04/11/2004).
4. Doc 4 : circulaire n° 397.CAB du 05/12/1980 objet : relatif aux assurances des risques situés au Maroc.
NOTE :
Si les textes généraux prescrivent des clauses contradictoires, l’assureur devra se conformer aux plus récentes d’entre elles. Toute clause insérée dans les documents auxquels se réfère le présent marché et contraire aux dispositions du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013, doit être considérée comme nulle et non avenue à l’occasion de l’exécution du présent marché.
Tout concurrent devra, s’il ne possède pas des brochures, se les procurer auprès de l’imprimerie officielle à Rabat. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour se soustraire aux obligations qui en découlent.

ARTICLE 4: OBLIGATION DU TITULAIRE
Le titulaire sera tenu de provoquer lui-même les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignements pour justifier une exécution contraire à la volonté de Mme la présidente du conseil communale de la ville de Marrakech.
ARTICLE 5: DELAIS DE  VALIDITE DES OFFRES
Conformément à l’article 33 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada 1er 1434 (20 Mars 2013) les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de 75 jours, à compter de la date de la séance d ouverture de plis. Si la commission d appel d offres estime ne pas être en mesure d effectuer son choix pendant le délais prévu ci-dessus, le maître d’ouvrage saisie les concurrents avant l expiration de ce délais par lettre recommandé avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délais qu’ il fixe.
Seul les concurrent ayant donner leur accord par lettre recommandé avec accusé de réception adressé au maître d’ouvrage avant la date limite fixé par ce dernier, reste engagé pendant ce nouveau délais. 
ARTICLE 6 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE
Par dérogation à l’article 12  du  C.C.A.G.T, l’assureur est dispensé de constituer tout cautionnement.
Il ne sera pas exigé de retenue de garantie ni de cautionnement provisoire ni de réception définitive.

ARTICLE 7 : DOMICILE DU TITULAIRE
Conformément  aux prescriptions de l’article 17 du C.C.A.G-T; Le fournisseur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché.
A défaut par Le fournisseur de satisfaire aux prescriptions de l’article 17 du C.C.A.G-T, en ne faisant pas élection de domicile au Maroc, toutes notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent cahier des prescriptions spéciales.
En cas de changement de son domicile pendant la période d’exécution, le fournisseur doit aviser le maître d’ouvrage par fax et en faire confirmation par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement.
ARTICLE 8 : APPROBATION DU MARCHE ET DELAIS DE NOTIFICATION        
VALIDITE DU MARCHE :
Conformément aux  articles 152 et 153 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada 1er 1434 (20 Mars 2013),le présent marché n est valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente (Monsieur le wali de la région Marrakech Tensift Al Haouz).
L attributaire  n est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l approbation du marché ne lui est pas notifié dans un délais de 75 jours à compter de la date d’ouverture  de plis .Dans le cas ou le délais est  prorogé conformément  au deuxième alinéa de l article 33du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada 1er 1434   (20 Mars 2013) , le délais d’approbation est majoré d’autant de jours acceptés par l attributaire  du marché.
DELAI D’EXECUTION :
Le délai d’exécution de l’assurance prendra effet à compter du 1er janvier 2015 et prendra fin au 31/12/2015. 
Le présent marché est conclu pour chaque exercice budgétaire, il se renouvellera par tacite reconduction conformément aux dispositions de l’article 1 de la décision du premier Ministre N° 3.56.99 du 29 Rabii I 1420 (13 juillet 1999) prise pour l’application de l’article 7 du décret N° 2.12.349  du 8 Joumada I 1434 (20 MARS 2013) relatif aux marchés publics. 
La durée du présent marché est de trois (3) années, sauf dénonciation de l’une ou l’autre des parties, avec un préavis minimum de deux (2) mois avant l’échéance, par lettre recommandée avec  accusé de réception.
PENALITES :
A défaut, par l’assureur, d’avoir terminé les assurances à la date déterminée, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du CCAGT une pénalité de 1 pour mille 1°/00 du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifié ou complété par un avenant.
Ces pénalités seront opérées de plein droit sur les décomptes définitifs pour les assurances non effectuées à la date prévue et sans mise en demeure préalable, le montant de la pénalité doit être plafonné à 10% du montant du marché.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G.T. 
Les pénalités pour retard seront appliquées comme suit : 
1°) DURANT LES 15 PREMIERS JOURS DE RETARD 
                 P = 1/1000 par jour de la valeur du marché.
 2°) DU 16 éme  AU 30 éme  JOUR  DE RETARD 	
                 P = 1/500 par jour de la valeur du marché.
3°) AU  DELA DU  30 éme  JOUR  DE RETARD 
                 P = 1/100 par jour de la valeur du marché.
ARTICLE 9 : CAS DE FORCE MAJEUR                     
Conformément aux prescriptions de l’Article 43 du. C.C.A.G-T sont strictement applicables, dans la limite des détails contractuels. 
Au delà de cette limite, le titulaire du présent marché demeure entièrement responsable. 

ARTICLE 10 : SOUS-TRAITANCE
La responsabilité du prestataire est totale et indivisible. Ce dernier ne peut faire en aucun cas appel à la sous-traitance sans l’autorisation préalable écrite de l’assuré.
Les conditions de la sous-traitance sont celles prévues en application de l’article 158 du Décret n°2.12.349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marches publics.
ARTICLE 11 : REVISION DES PRIX
Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.
         Les prix  du présent marché sont fermes et non révisables conformément à l’article 12 paragraphe 1 du décret N° 2.12.349  du 8 Joumada I 1434 (20 MARS 2013) relatif aux marchés publics. 

ARTICLE 12 : RECEPTION DE L’ASSURANCE 
Avant la réception des prestations, l’assureur doit adresser à la commune les attestations d’assurance signées par la compagnie d’assurance et couvrant la période contractuelle.

ARTICLE 13 : MODE DE REGLEMENT DES SERVICES
Les services réalisés seront réglés par application des prix unitaires du bordereau des prix détail estimatif aux services réellement exécutés, au cours de l’année budgétaire dès la mise en place des crédits nécessaires.

ARTICLE 14 : CONSISTANCE DES PRIX 
Tous les prix du présent marché comprennent toutes les taxes, y compris la taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A), qui sont régies par le code général des impôts.

ARTICLE 15 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Le fournisseur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des actes de corruption, à des manœuvres frauduleuses, et à des pratiques collusoires, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.
Le fournisseur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d’influer sur les différentes procédures de conclusion d’un marché et lors des étapes de son exécution.

ARTICLE 16 : RESILIATION DU MARCHE
En cas de non respect par le fournisseur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 28-30-43 à 48-53-70 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.
le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret n°2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T.
ARTICLE 17 : CONTESTATION ET LIGITES 
Tous litige entre le Maitre d’ouvrage et l’assureur qui n’aurait pas été résolu par arbitrage amiable, sera soumis aux tribunaux compétents de La ville de Marrakech.

ARTICLE 18 : NANTISSEMENT 
Dans  l’éventualité d’une  affectation en nantissement du présent marché, il est précisé que : 
1. La liquidation des sommes dues par la commune en exécution du présent marché sera opérée par les soins de la présidente de la commune urbaine de Marrakech
2. La personne  chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu’au bénéficiaire du nantissement ou subrogation les renseignements et états prévus à l’article 7 du dahir du 28 aout 1948 tel qu’il a été modifié et complété par le dahir n° 1.60.371 du 31.01.61 et 29.10.62 est la présidente de la commune urbaine de Marrakech
3. Les paiements prévus au présent marché seront effectués le trésorier préfectoral de la de la région de Marrakech, seul qualifié pour recevoir les signalisations des créanciers du titulaire du présent marché.
En application de l’article II du C.C.A.G.T, l’administration délivrera à l’assureur sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire en copie conforme de son marché.
ARTICLE 19 : MESURES COERCITIVES
Lorsque le fournisseur ne se conforme pas aux dispositions du marché, au quel sont communiquées les griefs est invité au préalable à présenter ses observations dans un délai de 15 jours, passé ce délais, la décision de sanction qui doit être motivée, lui est notifié par la Commune Urbaine de Marrakech. Et ce Conformément à l’ article 138 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada 1er 1434 (20 Mars 2013),et l’article 70du CCAGT .

ARTICLE 20 : FRAIS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT
Le titulaire du présent marché supportera les frais de timbres et s’il y a lieu d’enregistrement des différentes pièces du marché.

























CHAPITRE II :


DETAIL DU RISQUE A ASSURER











ARTICLE 1 : NATURE, ETENDUE DE LA GARANTIE, PRIME ET DECLARATION
ET BONS DE PHARMACIE

L’assurance Accidents De Travail De L’ensemble Du Personnel de la commune urbaine de Marrakech (toutes catégories confondues).

a) Nature de l’assurance :

La garantie doit couvrir la responsabilité de la commune urbaine de Marrakech pour tout accident dont son personnel titulaire et temporaire ainsi que les saisonnier, qui pourrait être victime par le fait ou à l’occasion de son travail conformément à la législation en vigueur telle qu’elle a été fixé par le dahir n° 1.60.223 des 12 ramadans 1382 (6 février 1963) portant modification en la forme du dahir du 25 Hijja 1345 (25 juin 1927) relatif à la réparation des accidents du travail, et le dahir n° 1-76-591 du 25 choual 1397 (9 octobre 1977) modifiant l’annexe au dahir n° 1-60-223 du 12 ramadan1382 (6 février 1963) portant modification en la forme du dahir du 5 Hijja 1345 (25 juin 1927) relatif à la réparation des accidents du travail.

b) Etendue de la garantie :

La garantie doit être totale sans restriction, réserve ou franchise d’aucune sorte, elle reste valable à l’occasion des déplacements professionnels du personnel tant qu’au Maroc qu’à l’étranger.

c) L'indemnisation des accidents du travail : 

L’assureur doit payer des indemnités, rentes, frais médicaux et pharmaceutiques (ambulances, produits pharmaceutiques et analyses médicales, ...), frais d’hospitalisation, frais funéraires, judiciaires mis à la charge de la commune urbaine de Marrakech.

d) Prime et déclaration :

La prime due sera payable par trimestre à terme échu et d’aisance sur le montant des rémunérations et salaires de toutes natures à l’exclusion des indemnités familiales et indemnités pour travaux pénibles et salissants, la déclaration de salaire sera remise par l’assuré à l’assureur.
Le montant de la masse salariale de l’année 2014 est de 160.280.322,12DHS.

e) Bons de pharmacie :

A la fin de chaque année la commune urbaine de Marrakech devra bénéficier d’une dotation de bons de pharmacie à hauteur de 4% du montant de la prime nette.
A la prime payée s’ajouteront d’office les taxes et contributions légales fixées par la législation en vigueur ainsi que les accessoires de prime.

f) Cliniques: 

L’assureur doit mettre à la disposition de la commune urbaine de Marrakech une liste de trois au moins  cliniques disposants de toutes les spécialités, situées sur la ville de Marrakech.
Ainsi l’assureur doit déposer aux services compétents de la commune urbaine de Marrakech les formulaires permettent l’adhésion aux cliniques précités et les formulaires de prise en charge des accidentés. 










CHAPITRE III :



BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF














ARTICLE 1: BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF

Assurance Accidents De Travail

	DESIGNATION
	UNITE
	PRIX UNITAIRE
EN CHIFFRE
	PRIX TOTAL

	
RISQUE UN
Accidents de travail
ARTICLE 1 
Couverture du risque accidents de travail pour l’ensemble de personnel de la commune urbaine de Marrakech (toutes catégories confondues y compris les contractuels et les occasionnels)

Masse Salariale Brute Annuelle :
160.280.322,12Dhs

	......%
	
	

	TOTAL H.T en DH
	

	T.V.A 8 %
	

	TOTAL T.T.C en DH
	




ARRETE LE PRESENT BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF A LA SOMME DE :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
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OBJET :

L’ASSURANCE ACCIDENTS DE TRAVAIL
Marché Reconductible |

N°......./.2014

E

Marchés reconductible, passé aprés appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en
application des articles 7, 16, 17 du décret n°® 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013)
relatif aux marchés publics.

LE PRESENT MARCHE EST ARRETE A LA SOMME DE :
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DRESSE PAR LE CHEF DE SERVICE LU ET ACCEPTE PAR
DOCUMENTATION & CODIFICATION LE FOURNISSEUR
(Division Des Affaires Juridiques Et Du Contentieux Judiciaires)
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LU ET VERIFIE PAR VU ET ADOPTE PAR LA PRESIDENTE DE
LE CHEF DE LA DIVISION LA COMMUNE URBAINE DE
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o 4 0T 2014
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APPROUVE PAR :

Marrakech, le :
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